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AVANT-PROPOS





Lorsqu’il entreprend de rédiger ce livre en 1920, Winston Churchill est déjà un vétéran de l’écriture : il est l’auteur de huit ouvrages, dont sept sur les campagnes aux frontières de l’Inde, au Soudan et en Afrique du Sud, ainsi qu’une épaisse biographie de son père, lord Randolph Churchill. Les sept premiers narraient surtout ses aventures d’officier subalterne aux confins de l’Empire, tandis que la biographie de lord Randolph relatait, sur le mode hagiographique, des événements dont son fils n’avait eu que très indirectement connaissance. Par contre, le présent récit, entrepris deux ans après la fin de la Grande Guerre et intitulé en anglais The World Crisis, est celui d’un politicien expérimenté, ayant personnellement vécu les péripéties du conflit depuis les sommets du gouvernement jusqu’aux abîmes des tranchées.

Si Arthur James Balfour a quelque peu caricaturé l’ensemble en parlant d’une « brillante autobiographie déguisée en histoire de l’univers », il est vrai que cet ouvrage était conçu au départ comme une entreprise d’autojustification de l’action du Premier lord de l’Amirauté Winston Churchill : rendu responsable de l’échec de la sanglante opération des Dardanelles, il avait dû démissionner au printemps de 1915 sans pouvoir plaider sa cause, sous peine d’embarrasser ses collègues et de trahir des secrets d’État. Par la suite, une commission d’enquête réunie en 1917 l’avait très largement exonéré, sans nécessairement convaincre une opinion publique plus influencée par la rumeur que par les rapports officiels. Mais la guerre une fois terminée, Churchill, bien qu’accaparé par ses nouvelles fonctions1 , a voulu à la fois faire taire les médisants et reprendre le rôle d’écrivain-journaliste-historien qui sommeillait toujours sous celui d’officier-député-ministre. Si, dans un premier temps, l’ancien Premier lord ne résiste pas à la tentation de se mettre en scène, il gagne bientôt des sphères plus élevées, de sorte que son œuvre ne s’achèvera que cinq volumes et 2 300 pages plus tard, avec une reconstitution des origines et des péripéties de la Grande Guerre aussi fabuleuse par le style que par l’ampleur de la narration.

En revisitant les coulisses de l’exploit, on constate que cet écrivain prodige a déjà une technique d’écriture peu orthodoxe : ayant repris ses documents de guerre, obtenu du gouvernement la permission de les publier et d’en emprunter d’autres aux archives du Foreign Office, de l’Amirauté et du War Office, il s’est mis en devoir de les assembler en un tout cohérent, et de les unir par des commentaires personnels tirés de sa mémoire comme de celle de ses collègues. Mais si la prose de l’auteur semble aussi originale pour son époque, c’est que Churchill écrit peu : il dicte à longueur de pages, ce qui donne un style particulièrement vivant que l’on recherchera en vain dans les Mémoires de ses contemporains. Et puis, soucieux d’exactitude mais réticent à perdre son temps en recherches et vérifications des détails, il a engagé un « assistant » expert en questions navales, le contre-amiral Thomas Jackson. Cet ancien directeur du renseignement naval se charge de vérifier le manuscrit a posteriori, de traquer les erreurs et de combler les lacunes. Quant au fidèle secrétaire Eddie Marsh, il remédie consciencieusement au seul véritable point faible de ce futur prix Nobel de littérature qui n’a jamais su où placer les virgules…

À partir du sixième et dernier volume de ce magnum opus, ajouté au début des années trente, Churchill va monter une sorte d’industrie de la production littéraire, en engageant un véritable consortium d’historiens chargé de rédiger à l’avance les canevas de ses chapitres. Ses écrits ultérieurs, notamment la vaste biographie de son ancêtre Marlborough et ses six volumes sur la Seconde Guerre mondiale, porteront la marque de ce travail collectif. Mais les Mémoires de la Grande Guerre que l’on va lire sont encore une œuvre purement individuelle, ce qui explique sans doute qu’ils comptent parmi les meilleurs des trente-sept ouvrages rédigés par Winston Churchill durant ses six décennies de vie littéraire.

François Kersaudy






1. Il est à l’époque ministre de la Guerre et de l’Air, puis ministre des Colonies.








PRÉFACE





Ce nouveau volume de Mémoires de la Grande Guerre aurait dû paraître il y a deux ans. Toutes les mesures nécessaires avaient été prises dans ce but ; la documentation en avait été réunie ; l’ouvrage avait été étudié, le plan achevé et la plus grande partie en était déjà rédigée, quand je fus appelé à faire partie du Cabinet actuel. Les charges de mes fonctions officielles1 m’ont obligé à abandonner pour un laps de temps indéterminé tous mes projets littéraires ; et ce n’est qu’au cours de ces derniers mois qu’il m’a été donné d’achever et de corriger ce deuxième tome sans lequel l’ensemble du récit reste incomplet.

Pour traiter un sujet aussi vaste et qui embrasse les trois dernières années de la guerre mondiale, il m’a fallu procéder à un choix très serré et très sérieux. Je me suis efforcé de découvrir et de suivre les pas du Destin et à chaque étape je me suis posé ces questions : « Que s’est-il passé et pourquoi ? » Je cherche à mener le lecteur vers ces points où se décide la suite des événements, que ce soit sur le champ de bataille, dans un observatoire, au Conseil des ministres, au Parlement, dans un couloir, dans un laboratoire, ou dans un atelier. Une telle méthode ne peut prétendre à remplacer l’histoire ; mais elle permet à la fois de l’écrire et de l’étudier.

J’ai eu pendant la guerre des occasions multiples et variées de me renseigner. De novembre 1915 à mai 1916, j’ai commandé un bataillon sur le front, à « Plugstreet2 ». Puis jusqu’en juillet 1917, je me suis consacré au Parlement et j’ai dû également défendre ma politique comme Premier lord de l’Amirauté devant la commission d’enquête de l’expédition des Dardanelles. Pendant ces deux périodes, j’ai été en contact étroit avec plusieurs des dirigeants civils et militaires chargés de la conduite des intérêts britanniques, ainsi qu’avec des personnalités françaises occupant des situations analogues, bien qu’à un degré moindre. J’ai donc pu, quoique dans une situation privée, suivre de près les événements politiques et militaires. En juillet 1917, je fus appelé à prendre le ministère de l’Armement dans le Cabinet de M. Lloyd George3, et je fus chargé, pendant les dix-sept derniers mois de la guerre, de fournir tout le matériel de guerre nécessaire à l’armée et à l’aviation. J’estime intéressant de décrire, avant qu’elles ne s’effacent, l’impression et la force des événements dans la mesure où j’ai été personnellement à même de les juger.

Les faits rapportés dans ce récit datent déjà de près de dix ans. Presque tous les acteurs de ce drame, amiraux, généraux, présidents du Conseil, ministres des Affaires étrangères, chanceliers et même souverains ou présidents des États victorieux ou vaincus, ont raconté leur histoire, et la littérature de guerre constitue dès maintenant une bibliothèque imposante. Les volumes des histoires officielles des Grandes Puissances se succèdent régulièrement. En Angleterre, l’histoire officielle de la guerre navale a déjà dépassé la période de la bataille du Jutland, et l’on peut également se procurer un récit supplémentaire rédigé par l’Amirauté. L’histoire officielle du ministère de l’Armement a également été publiée. Il ne manque donc pas de documents pour vérifier et compléter les souvenirs personnels.

J’ai été très vivement frappé, au cours de mes lectures de ces cinq ou six dernières années, de l’immense supériorité de la littérature de guerre et de la critique françaises sur tout ce qui a paru d’analogue en Grande-Bretagne. Le nombre des ouvrages qui font autorité est non seulement beaucoup plus important, mais la qualité et l’érudition en sont incomparablement supérieures. Un très grand nombre de livres brillamment écrits par des personnes ayant occupé des situations importantes ont permis au public français de se former une opinion exacte sur tout l’ensemble de la conduite intérieure de la guerre, dans ses aspects politiques et militaires. Autant que je puis en juger, le nombre des publications et des polémiques est encore plus grand en Allemagne. Là aussi, l’ensemble des faits principaux et de la documentation a été révélé d’une manière ou d’une autre. Le moment viendra certainement où le public britannique disposera sous la forme de publications officielles d’une série complète de documents authentiques lui permettant de porter un jugement exact sur cette terrible époque. En attendant, je me borne à ne reproduire textuellement que les documents rédigés par moi et dont je suis personnellement responsable, ou ceux publiés antérieurement par d’autres soit en Grande-Bretagne, soit à l’étranger.

Alors que la rédaction de cet ouvrage se trouvait déjà très avancée, j’ai lu pour la première fois les Mémoires d’un cavalier de Defoë4. Dans ce délicieux ouvrage, l’auteur relie les récits et la discussion des grands événements politiques et militaires au fil des aventures personnelles d’un homme. En m’apercevant que j’avais suivi inconsciemment et d’un pas hésitant l’exemple d’un tel maître du récit, j’en ai été très vivement encouragé. Dans ce volume, je m’efforce d’abord de donner au lecteur une vue d’ensemble de l’imposant panorama et d’en dégager les traits dominants ; mais j’y raconte également ma propre histoire, et j’envisage la scène de ma position secondaire bien que responsable. Mes doctrines personnelles sur les méthodes de guerre, les actes ou les avis dont je dois répondre ont fait l’objet de bien des critiques, exposées dans les ouvrages d’éminents écrivains professionnels. Je suis heureux de pouvoir les développer au moyen de documents authentiques rédigés par moi avant ou pendant le cours même des événements. J’espère que cet ouvrage encouragera à réfléchir sur le formidable cataclysme qui a bouleversé et transformé notre vie ainsi que le monde où nous vivons.

Je désire remercier ici ceux qui m’ont aidé à relire les épreuves et qui m’ont assisté de leurs conseils sur les questions techniques tout en respectant leur désir de conserver l’anonymat.

Enfin, et bien que cela soit à peine nécessaire, qu’il soit bien entendu que je porte seul la responsabilité de toutes les opinions et exposés contenus dans ce volume. Ils ne prétendent pas exprimer les points de vue officiels des autorités militaires, et n’impliquent nullement la sanction ni l’approbation du Cabinet dont je fais partie. Ils ne constituent qu’un jugement et un récit personnels d’événements qui, vieux d’à peine dix ans, n’en appartiennent pas moins déjà à l’histoire.



Winston S. Churchill
Chartwell, Manor,
1er janvier 1927




1. Churchill était devenu chancelier de l’Échiquier (ministre des Finances) le 6 novembre 1924.


2. Plugstreet : déformation anglaise de Ploegsteert, village des Flandres belges. Churchill n’a pas rédigé à proprement parler d’ouvrage sur ses mois passés dans les tranchées, mais il a copieusement rendu compte de son expérience quotidienne dans de longues lettres adressées à son épouse, aujourd’hui disponibles en français : Winston et Clementine Churchill. Conversations intimes, 1908-1964 (Paris, Tallandier, 2013, p. 189-240).


3. Churchill lui avait envoyé les épreuves du premier volume du présent ouvrage, et après avoir reçu sa lettre de remerciements, il écrivit à son épouse Clementine le 29 décembre 1921 : « Lloyd George a lu deux de mes chapitres dans le train & il a été très content des passages qui font référence à lui. Il a fait l’éloge du style et m’a fait plusieurs suggestions judicieuses que je vais incorporer », Conversations intimes, op. cit., p. 313.


4. Memoirs of a Cavalier ; or A Military Journal of the Wars in Germany, and the Wars in England. From the Years 1632 to 1648 (Londres, 1720).










CHAPITRE I

L’EFFORT DU NOUVEAU GOUVERNEMENT





Le nouveau Conseil des ministres se réunit pour la première fois le 26 mai [1915]. Dès le début, ses défauts comme outil propre à la conduite de la guerre furent mis en évidence. Les anciens ministres avaient dû transiger avec leurs adversaires politiques non parce qu’ils appréciaient leurs mérites, mais parce qu’ils y étaient contraints. Les nouveaux étaient nettement hostiles à l’œuvre accomplie par leurs prédécesseurs. S’ils avaient été au pouvoir, la série d’erreurs qu’ils eussent commises eût sans doute été quelque peu différente. Les unionistes1 faisaient peu confiance au Premier ministre [Asquith] ; en fait, ils avaient beaucoup hésité, lors de leurs délibérations, avant de consentir à ce qu’il reste à la tête du Gouvernement. M. Lloyd George2, en position de force pour pousser à la formation de la coalition, se trouvait au lendemain de son succès dans une position exceptionnellement faible. Il avait cédé l’Échiquier à M. McKenna3 ; dans le nouveau Conseil restreint qu’il avait tant contribué à créer, il trouvait un nombre assez important de dirigeants conservateurs qui considéraient son passé politique avec une vive aversion. M. Bonar Law4, le chef de file du Parti conservateur à la Chambre des communes, aurait très bien pu aspirer à ce poste éminent et, si les considérations d’ordre personnel lui importaient peu, ses amis étaient fort mécontents. Dans le dernier Cabinet, les grandes décisions portant sur la guerre étaient prises par quatre ou cinq ministres ; maintenant, au contraire, il fallait consulter au moins une douzaine de personnalités distinguées, capables et influentes, dont l’autorité était en mesure de s’affirmer.

La marche des affaires se fit alors extrêmement laborieuse, d’une pénible lourdeur, et, si tous ces maux étaient tempérés par une loyauté et un patriotisme certains, le résultat d’ensemble ne pouvait qu’être décevant. Les ministres instruits des choses de la guerre avaient leur passé à défendre ; ceux qui n’avaient pas eu ces responsabilités n’avaient pas non plus d’expérience. Il n’était pas de question importante où ne s’affirmassent cinq ou six opinions différentes, et l’on ne pouvait réussir à prendre de décisions efficaces qu’après des discussions prolongées et des digressions fatigantes. Il était encore plus fréquent que nos interminables travaux n’aboutissent qu’à des compromis boiteux. Pendant ce temps, la guerre continuait inexorablement de s’étendre à grands pas.

Bien que je n’eusse pas de pouvoir exécutif, le nouveau Cabinet me traitait avec beaucoup de considération, et je siégeais toujours à mon ancienne place, à gauche de Lord Kitchener5. Je fus nommé membre de la commission de neuf ministres qui, sous le titre de « commission des Dardanelles », constituait virtuellement l’ancien « Conseil de la guerre ». On me demanda de préparer deux rapports, l’un sur la situation navale, l’autre avec un panorama d’ensemble, et l’Amirauté mit à ma disposition toutes facilités pour la collecte et la vérification des faits. On invita aussi Lord Kitchener à présenter des rapports du même genre, mais du point de vue du War Office. Ces exposés furent préparés avec la plus grande rapidité possible. Cependant, la mise au courant des nouveaux ministres se poursuivait ; on les initiait aux informations secrètes et spéciales dont le Gouvernement disposait.

 

Le 1er juin, je mis en circulation mes deux documents. Le premier traitait de la situation de notre marine. Le deuxième mérite que l’on s’y arrête ici.


NOTE SUR LA SITUATION D’ENSEMBLE

Le 1er juin 1915

Au moment où je quitte l’Amirauté après dix mois de guerre, pendant lesquels j’ai suivi attentivement le cours des opérations sur terre et sur mer, je crois bon de consigner par écrit l’opinion que j’ai de la situation générale.

 

I. – Théâtre oriental

 

Ma façon de penser reste celle que j’exprimais dans le tour d’horizon remis au Premier ministre le 25 février6. Le front russe peut varier quant à ses positions, il restera toujours une immense ligne de bataille où s’absorberont de très grandes forces allemandes. Le facteur le plus sérieux du problème russe reste que, depuis plusieurs mois, la consommation de fusils dépasse les ressources, et qu’en conséquence les effectifs de l’infanterie russe en campagne ne peuvent que diminuer. D’un autre côté, un retrait relativement faible de la ligne russe la soulage tellement de la pression qu’elle subit et augmente tellement les obstacles opposés à l’offensive allemande qu’il n’y a aucune raison de craindre la faillite des méthodes par lesquelles la Russie recréera et développera sa puissance militaire et que l’on peut être assuré qu’elle continuera dans l’intervalle à fixer sur son front des forces ennemies considérables.

L’entrée en guerre de l’Italie (et presque certainement de la Roumanie) devrait contrebalancer et au-delà, sur le front oriental, toute infériorité des forces russes. Quel que soit le résultat du choc des armées italienne et autrichienne, le retrait des troupes autrichiennes – et, probablement, allemandes – du front russe sera forcément considérable. La possibilité d’une progression austro-allemande, à travers la Serbie, vers la Bulgarie – que j’ai toujours redoutée – semble moins menaçante qu’il y a trois mois. D’une façon générale, je ne crois pas que nous devions craindre, d’ici à trois mois, un effondrement général des Russes, ni un état de choses tel que l’Allemagne puisse envoyer 500 000 hommes dans l’ouest.

 

II. – Théâtre occidental

 

Je n’ai rien à changer à l’opinion que j’exprimais à ce sujet dans le tour d’horizon cité plus haut. Les Allemands n’ont pas encore et n’auront pas avant trois mois une puissance suffisante pour briser les lignes britanniques et françaises. En revanche, je doute plus que jamais que nous puissions, nous-mêmes, briser les lignes allemandes.

Certes, des attaques préparées par d’immenses concentrations d’artillerie ont réussi à modifier localement le tracé de la ligne de front. Mais l’effort est si grand et les progrès sont si faibles que, quelles que soient l’organisation et les ressources, on atteint l’épuisement avant d’avoir pu pénétrer assez profondément et largement pour obtenir un résultat stratégique. Il est inévitable, d’ailleurs, que l’ennemi ait quelque connaissance de la concentration. Ultérieurement, il aura toujours le temps de redresser la ligne. Il en coûte donc beaucoup trop pour obtenir ce seul résultat d’infléchir simplement le front sur certains points particuliers, sans compromettre la solidité du reste. J’estime que nous avons perdu plus de 50 000 hommes depuis le début d’avril – les deux tiers en offensives avortées – sans obtenir de résultats appréciables ; et cela, malgré la résolution et l’habileté dont Sir John French a fait preuve dans la direction des opérations.

Je conserve, dans l’ensemble, l’opinion que j’exposais le 29 décembre, lorsque j’écrivais au Premier ministre :

« Il est tout à fait possible, à mon avis, que ni l’un ni l’autre des combattants n’ait la force d’enfoncer les lignes ennemies sur le théâtre occidental de la guerre. La Belgique, notamment, est, entre les mains de l’Allemagne, un atout pour la paix ; nul doute qu’elle ne soit plus qu’une simple succession de lignes fortifiées. Les Allemands ont probablement des réserves mobiles considérables de leurs meilleures troupes. Je ne voudrais pas donner d’opinion définitive, mais j’ai l’impression que les positions des armées en présence ne subiront guère de changements décisifs. »

Nous serions mal inspirés d’aller gaspiller nos armées toutes fraîches en efforts frénétiques et stériles pour percer les lignes allemandes. Ce serait faire le jeu des Allemands. Tant que l’usure reste la même pour les deux camps, nous allons droit à la victoire. Quelques semaines d’offensive peuvent nuire, de manière irréparable, à notre force militaire nouveau-née.

Le mieux que nous puissions espérer serait que les Allemands renouvellent leur offensive dans l’ouest. Il ne semble pas que cela doive se produire sur une grande échelle. Même s’ils pouvaient retirer un million d’hommes du front russe – et c’est impossible – les armées britannique et française seraient à même de résister victorieusement et d’infliger des pertes décisives à l’ennemi. Le temps combat pour nous si nous ne gaspillons pas nos ressources. La politique suivie si obstinément, jusqu’à l’heure actuelle, par le général Joffre7 semble être non seulement la meilleure, mais encore la seule possible. Ses raisons s’appliquent d’ailleurs encore plus à l’armée britannique qu’à l’armée française.

Sauf si nous devons continuer à attaquer de front des lignes fortifiées, notre pénurie d’obus explosifs n’est pas aussi sérieuse qu’on l’a soutenu. La défensive, les mouvements de troupes, appellent plutôt le shrapnell et seule la défensive est d’importance vitale pour nous. Évidemment, il faut porter remède le plus vite possible à notre manque d’obus explosifs, mais, en attendant, il ne faut pas gaspiller notre armée à attaquer sans ces munitions. Pour cette raison, comme pour bien d’autres, j’exprime le vœu que l’on ait la patience de ne pas recourir à nouveau à une offensive britannique de grande envergure.

Il serait essentiel, du point de vue militaire, que nous occupions toute la partie du front qui borde la mer. Depuis novembre, je n’ai cessé de préconiser cette mesure. Qu’une armée soit détachée et intercalée entre la gauche britannique et les Belges, c’est là une source inutile de faiblesse qui nous a déjà valu un sanglant désastre. Nos ressources militaires actuelles nous permettent d’aller relever les Français dans ce secteur et des considérations de prudence stratégique nous l’ordonnent.

On peut conclure, de manière générale et équilibrée, que l’on est dans une impasse à l’ouest et que l’on n’en sortira pas tout de suite. Celui des adversaires qui cherchera à percer les lignes de l’autre se fera du tort à lui-même.

Cette situation n’a rien de décourageant. Dans l’ensemble, elle est favorable à notre succès final. Il faut, évidemment, abandonner tout espoir de finir la guerre cette année ; nos plans doivent prévoir qu’elle durera encore dix-huit mois. Les forces relatives des antagonistes, au printemps de 1916, tant sur terre que sur mer seront telles que nous en serons satisfaits ; d’ici là, on aura trouvé d’autres moyens d’épuiser l’Allemagne, d’autres terrains où l’attaquer. Je reparlerai de cela plus tard.

 

III. – La mer du Nord et la protection de nos côtes8

 

J’ai traité séparément la question de notre situation navale sur le théâtre décisif qu’est la mer du Nord et celle de l’état général de nos ressources navales présentes et à venir. La conclusion à tirer de cette étude, c’est que, dans la réalité, la supériorité de notre Grande Flotte sur la Flotte de haute mer allemande est encore plus nette qu’au début de la guerre ; elle augmentera encore progressivement pendant les six mois à venir. J’espère que le Premier lord de l’Amirauté, qui a eu récemment l’avantage d’étudier toute la situation avec Sir John Jellicoe9, viendra confirmer cela avec l’autorité du nouveau Conseil de l’Amirauté. S’il en est ainsi, on ne peut éprouver aucune inquiétude sur cette question suprême et essentielle, à savoir le résultat d’une bataille générale sur mer.

Mais la question d’une invasion de l’Angleterre par une armée allemande doit être traitée à part. La Grande Flotte britannique est concentrée, au nord, à Scapa Flow et dans l’estuaire de la Forth. La flotte de la Manche, qui, pendant les premiers mois de la guerre, était à Portland, est maintenant aux Dardanelles. La défense navale immédiate des côtes est de l’Angleterre, de la Tyne à Douvres, est assurée par environ 60 sous-marins, 150 contre-torpilleurs ou torpilleurs, et 10 croiseurs légers ou bâtiments d’éclairage. Il y a aussi de vastes barrières formées par les champs de mines allemands et britanniques.

L’Amirauté a toujours considéré que c’était suffisant. Le 13 mai, à la Commission de la guerre, j’ai fourni, en plein accord avec Lord Fisher10 et Sir Arthur Wilson11, les assurances les plus formelles sur ce point. Le raisonnement de l’Amirauté est bien connu de tous ceux qui ont suivi les discussions des cinq dernières années, au Comité de défense impériale. Par ailleurs, l’Amirauté a l’expérience de dix mois de guerre et connaît les méthodes ennemies. Tant que j’ai été Premier lord de l’Amirauté, tous les officiers supérieurs au courant des faits étaient convaincus que les Allemands ne tenteraient pas de débarquer une armée de 70 000 hommes ou plus, dans les circonstances actuelles, et que, s’ils le tentaient, ils courraient à un désastre certain. Il ne s’agit pas seulement d’éviter la Flotte, mais aussi de transporter 70 000 hommes, c’est-à-dire de leur faire traverser quelque 400 kilomètres de mer face à une marine ennemie nettement supérieure, de les faire débarquer en force sur une plage ouverte (car tous les ports sont minés ou protégés), quel que soit le temps, et dans la certitude d’une attaque par sous-marins et contre-torpilleurs qui se produirait au plus tard au bout de quelques heures ; de débarquer toute l’artillerie nécessaire : artillerie de campagne et artillerie lourde – et l’armée allemande repose, peut-être plus que d’autres, sur son artillerie – avec tout le ravitaillement, les munitions, accessoires et moyens de transport sans lesquels une armée moderne ne peut ni combattre, ni survivre. Il faut que ces opérations s’exécutent en vingt ou vingt-quatre heures au plus ; après quoi l’ennemi sera attaqué par mer par des forces nettement supérieures, son escorte sera défaite, ses transports seront détruits, ses communications seront coupées irrémédiablement. Ce qui aura pu débarquer, et cela seulement, devra aborder la conquête de la Grande-Bretagne. Telles sont les conditions de l’entreprise qui amènerait l’Allemagne à risquer accessoirement la bataille décisive avec sa flotte.

Tout le monde, à l’Amirauté, était convaincu – et doit l’être encore – qu’aucun gouvernement sensé ne pouvait envisager cela un seul instant. Cette opinion eût été absolument partagée par toute autorité militaire, parlant au nom du ministère de la Guerre, au début des hostilités. Il faut se rappeler que le corps de doctrine que l’on possède sur ce sujet, et qui date d’avant guerre, résulte de longues et pénétrantes discussions qui ont vu tout le monde d’accord, soldats, marins et hommes politiques. Les événements ont justifié et confirmé nos conclusions, qui, jusqu’à présent, ont été le fondement normal des actes si hardis de l’Amirauté et du ministère de la Guerre.

D’ailleurs, si l’on veut résoudre le problème et déterminer si nous devons craindre une invasion ou un raid, on ne doit pas s’attacher simplement à évaluer notre puissance navale. Les forces militaires de ce pays sont déjà considérables et augmentent rapidement. On ne peut prétendre que l’Allemagne réduira la Russie et l’Italie en six semaines (par exemple), transférera en même temps de grandes armées déjà présentes sur le front occidental vers nos lignes de l’ouest et organisera un corps expéditionnaire pour envahir l’Angleterre. Avant de prendre une décision sur l’important problème de politique militaire qui se pose actuellement, il semble que le Cabinet devrait savoir quelles forces seront prêtes, dans notre pays, à certaines dates, au cours des trois mois à venir. C’est une question de chiffres et de dates et l’on devrait pouvoir se procurer ces renseignements sans difficulté.

L’Amirauté a toujours affirmé que le ministère de la Guerre devrait être en mesure de faire face à une armée de 70 000 hommes pourvue d’une artillerie légère, non pas qu’elle juge un tel débarquement possible, mais pour avoir deux certitudes au lieu d’une. On ne saurait satisfaire à cette condition dans les trois mois à venir et envoyer en même temps à Sir John French12 les troupes nécessaires pour occuper le front de La Bassée ou même de Lens à la mer et fournir en outre à Sir Ian Hamilton13 les trois divisions supplémentaires qu’il a réclamées. Il y a là un problème à étudier soigneusement et en détail, en s’inspirant des chiffres, des faits et des dates.

 

IV. – Les Dardanelles

 

La situation, aux Dardanelles, est pleine de promesses, mais aussi de dangers. Plus l’expédition durera, plus elle deviendra périlleuse. Plus tôt elle sera terminée, plus tôt la concentration pourra se refaire sur le front français et flamand. Les opérations militaires ont commencé avec des retards imprévus, les troupes ont été expédiées par petits paquets, aussi les Turcs ont-ils eu le temps d’organiser soigneusement leur défense, d’amener des renforts de Syrie et d’ailleurs, et de recevoir des sous-marins allemands. Si nous attendons davantage pour envoyer les renforts nécessaires ou si nous les faisons partir par petits paquets, il n’en faudra pas moins envoyer, en fin de compte, tout ce que l’on nous demande, peut-être même plus, et nous courrons un double danger : lutter contre l’armée turque tout entière autour du plateau de Kilid Bahr et nous voir harceler par des hordes de sous-marins allemands qui y seront certainement attirés par le succès que s’y est taillé l’un d’eux. Il semble extrêmement urgent d’y obtenir une décision rapide et de liquider cette entreprise le plus vite possible et de manière satisfaisante.

La bataille de Neuve-Chapelle et d’autres batailles livrées en France ont montré que nos troupes et les Français, en nombre suffisant et avec l’artillerie voulue, pouvaient balayer les retranchements ennemis. Mais, comme le fait ressortir Lord Kitchener, on n’obtient pas de résultat stratégique par une progression de 5 ou 6 kilomètres achetée à un prix excessif. En effet, derrière le terrain si chèrement conquis, il y a toute l’étendue des Flandres avant même que l’on n’atteigne le Rhin, et, avant que l’artillerie n’ait pu suivre l’avance et se remettre en batterie, l’ennemi aura construit une nouvelle ligne de retranchements aussi forte que l’ancienne. Au contraire, la même progression sur la presqu’île de Gallipoli produirait des résultats stratégiques d’une importance décisive. Nous n’avons pas actuellement assez d’obus à forte charge pour soutenir une offensive continue en France, mais les quantités relativement faibles nécessaires aux Dardanelles, nous les avons. Et là il n’y a pas de place derrière pour établir de nouvelles lignes, il n’y a de retraite possible que dans la mer. Une progression de 500 mètres est un pas considérable fait vers le résultat, et quel résultat !

Dès que nos troupes auront pu occuper des positions telles que le plateau de Kilid Bahr soit rendu intenable, toute l’armée turque qui y est concentrée sera perdue. Si nous nous établissons sur ce plateau, l’ennemi devra évacuer les forts de la rive européenne. Ces forts dominent ceux de la rive asiatique. Ainsi la porte est ouverte à la flotte, qui avance alors à travers la passe de Tchanak en draguant méthodiquement les champs de mines. Les forts et les champs de mines de la passe de Tchanak une fois franchis, rien ne l’empêche d’entrer dans la mer de Marmara, et, en quelques heures, elle est à Constantinople. Il lui est facile alors de détruire la flotte turco-allemande. Ainsi disparaît la menace qui empêchait jusqu’alors une armée russe de traverser la mer Noire et d’attaquer Constantinople par le nord. Je sais que cette armée russe, qui était prête à profiter de notre succès, a été retirée pour aller faire face, en attendant, à des nécessités plus urgentes, mais les Russes ne consentiront certainement pas à assister en spectateurs à la prise de Constantinople. Ces événements ne sauraient laisser la Bulgarie indifférente ; celle-ci marcherait sur Andrinople, et tous les États balkaniques, derrière elle, se joindraient à nous. Les troupes turques qui pourraient se trouver en d’autres parties de la presqu’île de Gallipoli seraient en outre coupées par la Flotte de leurs communications par voie martime avec Tchanak et l’isthme de Boulaïr serait fermé des deux côtés.

Ces événements affecteront aussi de manière décisive toutes les forces turques en Europe, aussi nombreuses soient-elles. Elles habitent l’Asie, elles reçoivent leur nourriture d’Asie, leur gouvernement aura fui en Asie. Elles tomberont entre nos mains avec leur ravitaillement et leur artillerie, comme un simple sous-produit de l’opération principale. Et tout cela dépend uniquement de la conquête de quelque 5 kilomètres de terrain ! Est-il un autre théâtre de la guerre où l’on puisse escompter, d’ici à trois mois, la victoire décisive, ou simplement des résultats aussi extraordinaires ?

Un échec, par ailleurs, aurait les conséquences que Lord Kitchener a exposées de manière complète, au paragraphe 32 de la note du ministère de la Guerre.

W. S. C.



L’étude de Lord Kitchener sur le travail accompli par le ministère de la Guerre sous sa direction, où il exposait les progrès faits dans l’organisation des nouvelles armées, les ordres envoyés, ainsi que les mesures prises pour les équiper et leur fournir des munitions, constituait un récit impressionnant. L’effet sur les ministres unionistes fut semblable à celui que produit souvent sur la Chambre des communes un gouvernement attaqué par la presse et à la tribune qui, enfin, dans un grand débat, peut exposer les fondements de sa politique.

L’opinion se montra de plus en plus favorable à la poursuite de l’entreprise des Dardanelles et se rallia dans l’ensemble à mes avis sur le problème militaire. Pourtant, la première réunion de la commission des Dardanelles n’eut lieu que dans l’après-midi du 7 juin. En faisaient partie : le Premier ministre [Asquith], Lord Kitchener, Lord Lansdowne14, M. Bonar Law, M. Balfour15, Lord Curzon16, Lord Selborne17, Lord Crewe18 et moi-même.

M. Lloyd George, bien que membre lui aussi, n’était pas présent ce jour-là. En fait, à partir de ce moment et pendant quelques mois, il s’absorba dans la production de matériel de guerre et concentra toute son énergie sur cette seule tâche.

La commission s’occupa des demandes de renforts faites par Sir Ian Hamilton dans son télégramme du 17 mai. Lord Kitchener prit très nettement position en faveur de la continuation très vigoureuse de la campagne des Dardanelles. Il déclara qu’il enverrait à Sir Ian Hamilton trois divisions de la nouvelle armée, en plus de la Lowland Territorial Division [réservistes écossais] déjà en route, en exécution d’ordres donnés avant la crise ministérielle. Il déclara qu’il ne pourrait pas accepter de continuer à assumer la responsabilité de la conduite de la guerre si l’on décidait d’abandonner l’attaque contre la presqu’île de Gallipoli. Le Conseil fut non seulement soulagé, mais très satisfait de se voir ainsi nettement guidé. L’opinion fut unanime pour adopter les conclusions suivantes :


1. – On expédierait en renfort à Sir Ian Hamilton les trois divisions qui restaient de la première armée nouvelle en vue d’une offensive dans la deuxième semaine de juillet.

2. – On enverrait les unités navales suivantes, bien moins vulnérables aux attaques des sous-marins que celles de l’amiral de Robeck19 :

L’Endymion et le Theseus (croiseurs légers de la classe « Edgar » récemment munis de caissons protecteurs) ;

Quatre corvettes20 à canons de 355 ;

Six corvettes à canons de 230 ;

Quatre corvettes à canons de 150 et une autre plus tard ;

Quatre sloops ;

Deux sous-marins de la classe « E », déjà en route ;

Quatre sous-marins de la classe « H ».



Ainsi, les mesures navales acceptées par le nouveau Conseil de l’Amirauté et par la nouvelle Commission de la guerre étaient dans leur principe, avec une ampleur légèrement accrue, celles que j’avais naguère pressé Lord Fisher d’accepter la veille de sa démission. Les mesures militaires, en revanche, étaient nettement plus importantes que Lord Kitchener ne l’avait envisagé jusqu’alors. Aux deux divisions qu’il pensait d’envoyer le 17 et le 30 mai (l’une était déjà partie), on en ajoutait deux autres ; et, des quatre divisions attribuées à Sir Ian Hamilton, trois appartenaient à la nouvelle armée, que l’on jugeait, peut-être à tort, supérieure aux divisions territoriales.

Les conclusions adoptées par la commission des Dardanelles à sa séance du 7 juin vinrent, le 9, devant le Cabinet. Une discussion enflammée s’entama sur le problème de fond, pour décider s’il fallait persévérer aux Dardanelles ou bien « arrêter les frais » en se retirant. Cela revenait en fait à rouvrir tout le débat qui avait précédé les conclusions auxquelles la commission était parvenue. Le Cabinet alla cependant nettement dans le sens de la commission et l’accord se fit au bout du compte sur l’envoi des trois divisions en renfort auprès de Sir Ian Hamilton.

Il y eut pourtant dès le début, et jusqu’à la fin, une dualité d’opinions dans le Cabinet qui ne correspondait peut-être pas aux démarcations des partis, mais qui créait une scission du même ordre ; elle fut, à chaque phase du reste des opérations aux Dardanelles, la cause de sérieux embarras. Si le Premier ministre avait eu alors ou avait pu acquérir une autorité pleine et entière, si on l’avait laissé l’exercer pendant les mois de mai et juin sans l’interrompre ni le distraire, j’ai la conviction – fondée sur mon expérience, au jour le jour, de ces événements – qu’il aurait pris les mesures qui, même à ce stade, eussent permis de remporter une victoire décisive. Mais, dès que la coalition fut formée, le pouvoir se délaya, les avis se partagèrent ; il fallut, pour emporter la moindre décision d’ordre militaire, recourir aux mêmes épuisants procédés de tact et de temporisation que ceux qui sont nécessaires pour faire voter un article d’un projet de loi très contesté à la Chambre des communes en temps de paix. Si ces faits sont rappelés ici, ce n’est pas pour formuler des reproches, car tout le monde fut également sincère et plein de bonnes intentions, mais pour expliquer la tournure malheureuse que prirent les événements.

Nous avions enfin obtenu ce 9 juin le type de décision indispensable pour mener l’entreprise à bonne fin. Il n’est pas de raison militaire qui puisse expliquer que les décisions prises les 7 et 9 juin ne l’aient pas été quarante-huit heures après le télégramme de Sir Ian Hamilton en date du 17 mai. On disposait alors exactement de tous les mêmes faits, de toutes les mêmes troupes, de tous les mêmes arguments. Mais certaines causes, auxquelles l’ennemi n’eut aucune part, nées uniquement de la confusion où les institutions gouvernementales de notre pays étaient plongées, firent perdre à jamais quinze jours ou trois semaines.

Les conséquences en furent extrêmement lourdes. Le temps était le facteur dominant. La mobilité extraordinaire d’une puissance amphibie, l’élément de surprise dont elle dispose ne valent comme nous l’avons vu que pour un temps très limité. La rapidité, l’intensité, l’effet inattendu d’une attaque dépendent de l’état de préparation de l’ennemi à un moment donné. Chaque mouvement que l’on entreprend peut trouver son exacte contrepartie chez l’adversaire. Dans ce genre d’opérations, la force et le temps ont la même valeur et constituent les deux termes interchangeables d’une même équation. Une semaine perdue équivaut à une division. Trois divisions, en février, auraient pu occuper la presqu’île de Gallipoli sans grands combats. Il en eût fallu cinq après le 18 mars. Au début d’avril, sept ne suffirent pas, mais neuf auraient peut-être fait l’affaire de justesse. Onze auraient pu être suffisantes au début de juillet ; ce ne fut pas assez de quatorze le 7 août. De plus, un retard en amène un autre.

La date de la grande offensive suivante à Gallipoli dépendait de deux facteurs : l’arrivée de la nouvelle armée et, à un moindre degré, les phases de la lune. On considérait qu’il serait préférable de débarquer par surprise en un nouveau point de la côte, par une nuit sans lune. Il ne fallait donc pas manquer, en juillet, la période obscure, sous peine de devoir attendre jusqu’en août. Si l’on se reporte aux décisions prises le 7 juin par la commission des Dardanelles, on voit qu’elle envisageait l’offensive pour la deuxième semaine de juillet et pensait que les trois nouvelles divisions seraient arrivées d’ici là. C’eût été le moment le plus favorable. On y serait sans aucun doute parvenu si l’on avait rapidement pris les décisions nécessaires, dès la réception du télégramme de Sir Ian Hamilton ; ou bien si, dans l’attente d’une décision sur la politique générale, on avait continué à envoyer les divisions de renfort une par une pendant que le gouvernement étudiait la question. Mais, telles que les choses se déroulèrent, il était impossible que les troupes dont on venait désormais de décider l’envoi arrivent à temps pour une attaque en juillet. En fait, les trois divisions issues de l’armée nouvelle ne finirent de débarquer qu’après la fin du mois de juillet. Aussi la grande bataille de l’anse des Anzacs21 et de la baie de Souvla ne fut-elle livrée que pendant la deuxième semaine d’août et non au début de juillet, comme on eût parfaitement pu le faire. Pendant ce mois ainsi gaspillé, c’est-à-dire entre le début juillet et le début août, dix nouvelles divisions turques ou leur équivalent, outre d’importants détachements, vinrent rejoindre les défenseurs de la péninsule, comme nous le savons aujourd’hui de source sûre. Les nouvelles divisions que nous avions enfin décidé d’expédier et qui, si cela s’était fait à temps, nous eussent assuré une bonne supériorité virent donc cet avantage numérique disparaître avant même de parvenir sur place. D’autre part, les forces déjà à terre avaient été réduites par les pertes que nous avions subies et épuisées par la maladie, tandis que les sous-marins constituaient un danger continuel pour la flotte. L’Allemagne prenait de plus en plus les armées turques en main et par conséquent leurs méthodes de défense s’amélioraient notablement. Les défaites des Russes de juin et juillet en Galicie modifièrent nettement le moral des Turcs sur la péninsule. Lorsque l’armée du général Istomine eut quitté Batoum pour gagner les principaux champs de bataille russes, les Turcs purent disposer des forces considérables qu’ils avaient massées à Midia afin de se protéger contre un débarquement éventuel. Dès la mi-juin, il devint évident que nos renforts ne parviendraient pas aux Dardanelles à temps pour livrer la bataille en juillet. Ils y seraient, au plus tôt, pour la deuxième semaine d’août, et les nuits seraient alors sans lune.

Toutes ces considérations étaient présentes à mon esprit et me remplissaient d’anxiété. Je m’efforçai donc, par tous les moyens en mon pouvoir, d’obtenir des renforts encore accrus et surtout une accélération de leur envoi. Je demandai aussi, le 11 juin, que fût étudié le plan qui consistait à placer la nouvelle armée en travers de l’isthme de Boulaïr.


MÉMORANDUM DE M. CHURCHILL POUR LA COMMISSION
DE LA GUERRE

Le 11 juin 1915

Au début des opérations militaires des Dardanelles, la prise de l’isthme de Boulaïr n’eût pas amené de résultats décisifs ; en effet, les Turcs pouvaient tenir, dans les forts des Détroits, avec relativement peu de troupes ; on pouvait nourrir celles-ci à partir de l’Asie, et il leur était loisible d’attaquer, des deux côtés à la fois et avec leurs meilleurs régiments, nos forces sur les lignes de Boulaïr ou toute autre position semblable. Les Détroits seraient donc restés fermés à la flotte et l’armée dont nous disposions alors n’avait pas la puissance voulue pour opérer sur des étendues considérables.

Mais la situation a bien changé depuis. Toute la fleur de l’armée turque, ses Allemands, le gros de son artillerie, sont maintenant massés autour du plateau de Kilid Bahr. Les forces alliées du sud et le corps des Anzacs les maintiennent respectivement sur deux fronts différents. Il est impossible à l’ennemi d’y réduire ses forces, de peur que l’une des attaques alliées – ou toutes les deux – ne soit victorieuse, ce qui serait un grand désastre pour lui. D’un autre côté, nourrir cette grande armée turque, probablement forte de 70 000 hommes, lui fournir ses munitions et ses renforts, c’est là un problème très compliqué qu’il faut résoudre sous peine de périr. Le ravitaillement de l’armée lui vient surtout par mer, de Constantinople ; sans la mer, il ne s’effectuerait plus. D’autres ressources lui arrivent par l’isthme de Boulaïr qu’elle considère sans doute comme sa voie de retraite. Une opération militaire qui réussirait là affecterait sérieusement son moral. Il serait impossible alors de ravitailler la grande armée turque de Kilid Bahr depuis Constantinople par la côte asiatique (400 kilomètres à vol d’oiseau, à travers une contrée montagneuse et sans routes). Un faible courant de vivres, de matériel et de troupes pourrait l’atteindre de Smyrne, mais ce serait tout à fait insuffisant pour une armée de cette importance.

Par conséquent, les Turcs risquent d’être complètement encerclés sur Kilid Bahr et réduits à la famine si l’on coupe leurs communications par mer avec Constantinople et si on leur ferme l’isthme de Boulaïr. Si donc nous plaçons une forte armée à cheval sur cet isthme ; si, d’autre part, le Premier lord de l’Amirauté poursuit sa politique et fait pénétrer le plus grand nombre possible de sous-marins dans la mer de Marmara, le résultat exposé ci-dessus sera obtenu. Les sous-marins seraient ravitaillés en nourriture, combustible et torpilles à travers l’isthme et n’auraient donc pas à franchir de nouveau les Détroits.

Il semble qu’il serait maintenant de la plus grande importance, pour nous, d’étudier cette opération en détail : elle pourrait servir d’alternative à la continuation des attaques frontales. Il faudrait voir aussi si les troupes des Dardanelles y suffisent. En effet, les forces britanniques et françaises que commande Sir Ian Hamilton et qui sont actuellement dans la péninsule sont si affaiblies par leurs pertes, si épuisées par leurs efforts continuels, qu’elles ne peuvent détacher beaucoup d’hommes sur quelque nouveau point d’attaque ; il faut, d’autre part, qu’elles continuent à mettre la pression sur le Turc, qu’elles se tiennent prêtes à profiter de ses défaillances éventuelles. Les trois divisions de la nouvelle armée suffiront-elles à une semblable entreprise ? Ne serait-il pas prudent d’envoyer les deux premières divisions de ligne de réservistes pour constituer une force fraîche de cinq divisions, plus la division de réservistes qui est déjà partie (si l’on peut la détacher de Seddul Bahr), plus tout homme qu’il serait possible d’envoyer d’Égypte pour un temps assez bref et en vue d’un effort spécial ? Ne devrions-nous pas maintenant exposer complètement et clairement, par télégramme, ces possibilités à Sir Ian Hamilton ?

W. S. C.



Le projet contre Boulaïr échoua, surtout à cause des difficultés d’ordre naval. Les objections de l’amiral de Robeck sont énoncées dans ses différents télégrammes et ceux de Sir Ian Hamilton. Il fut décidé que l’action serait menée depuis l’anse des Anzacs ou ses environs. Selon la distinction faite par le Premier ministre, il ne devait plus s’agir d’affamer, mais de « prendre d’assaut ». Il me sembla alors, eu égard au temps perdu et au caractère des nouvelles opérations, que Sir Ian Hamilton avait besoin de plus de troupes qu’on ne lui en avait attribué. Je me mis immédiatement à harceler Lord Kitchener sur ce point.


M. Churchill à Lord Kitchener
Le 15 juin 1915

Il est clair que ce sont des raisons navales, plutôt que militaires, qui ont détourné Hamilton du projet Enos-Boulaïr. Si l’on décide, comme je m’y attends, à attaquer en partant de la position des Anzacs, il faudra être sûr de disposer de forces importantes et aussi de grosses réserves. Il ne s’agit plus d’affamer la principale armée ennemie, mais de lui donner l’assaut ; donc, d’approcher à portée de fusil de ses positions. En outre, le terrain s’élargit vers le nord, il faut donc nous attendre à ce que des forces considérables nous attaquent de cette direction, sur un champ de bataille plus étendu. Il est raisonnable de supposer que von Sanders a pris toutes les mesures en son pouvoir pour se protéger contre une poussée si probable et si décisive.

Supposez que nos trois divisions réussissent de grandes choses sans obtenir le succès complet, et qu’après trois ou quatre jours de combat et des pertes de 10 000 ou 15 000 hommes, elles ne puissent plus avancer, elles et l’ennemi étant également épuisés ; supposez qu’il faille alors deux ou trois divisions fraîches pour remporter une victoire totale et qu’il n’y en ait qu’en Angleterre. Il faudra encore attendre un mois et tout recommencer. Voilà ce que je redoute.

Il serait prudent de concentrer ces divisions supplémentaires en Égypte, sous votre direction. En quelques jours, elles pourraient être sur le champ de bataille ; si l’on n’en avait pas besoin, qu’il serait facile de les rapatrier !

À mon avis, vous avez maintenant l’occasion et les moyens de régler toute cette affaire. C’est une chance que l’on ne peut laisser échapper sans danger pour le gouvernement et le pays.




Lord Kitchener à M. Churchill
Le 16 juin 1915

Tous nos transports disponibles collaborent à plein rendement à l’envoi de nos renforts aux Dardanelles. La Lowland Division, par exemple, est partie dès que nous avons eu des navires à lui affecter. Il en a été de même pour la 13e, samedi22. (J’apprends que les troupes sont embarquées, mais que les navires n’ont pas encore appareillé.) Les 10e et 11e divisions partiront ensuite, et cela nous mènera probablement jusque vers la fin de juillet, sans d’ailleurs, que nous puissions nous occuper d’autre chose d’ici là. Plus tard, on établira, si c’est nécessaire, un programme complémentaire, mais il vaut mieux d’abord voir comment les choses vont se passer.

La Grèce peut se joindre à nous. La Bulgarie a l’air de désirer du territoire turc. On ne perdra pas de temps.



M. Balfour, cependant, put, au prix d’efforts considérables, entreprendre le transport de troupes supplémentaires. Il eut recours, une fois de plus, aux grands paquebots, l’Aquitania, le Mauretania et l’Olympic. Pendant plusieurs semaines, l’Amirauté s’était refusé à utiliser ces géants, dans la crainte de terribles conséquences susceptibles de se produire, s’ils étaient coulés avec 7 000 ou 8 000 hommes à bord. Le nouveau Premier lord commençait, en ces redoutables matières, à peser les dangers à l’aune des gains escomptés ; il se décida donc à adopter cette mesure comme je l’avais fait heureusement sans dommages cinq semaines auparavant. L’ordre fut donc enfin donné de faire partir les deux divisions supplémentaires et il semblait probable qu’elles arriveraient à temps pour la bataille d’août. Cependant, de leur côté, les Turcs ne pouvaient rester inactifs.

Le 18 juin, je terminai un mémorandum général pour le Cabinet par les mots suivants :

On ne peut pas douter que nous ayons maintenant les moyens, la puissance de prendre Constantinople avant la fin de l’été, à la condition de faire preuve de décision et d’avoir le sens des proportions. Réduire l’un des trois empires qui luttent contre nous, s’emparer d’une des capitales les plus fameuses du monde, ce sont là des succès qui, joints à nos autres avantages, nous assureront une influence profonde sur les Alliés et cimenteront une coopération indispensable. La Russie y puisera l’encouragement dont elle a tant besoin, ce sera sa récompense si longtemps désirée. Ses ressources en seront multipliées et la voie sera ouverte à la réorganisation de ses armées. D’autre part, la situation balkanique sera complètement modifiée et l’Italie en subira directement les effets. L’Asie elle-même en verra les conséquences. Voilà le prix, le seul prix de nos efforts qui soit à notre portée cette année. Il est possible de le remporter sans dépenses irraisonnées, en un temps relativement court. Mais il faut agir tout de suite et de telle façon qu’un succès rapide soit assuré.
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CHAPITRE II

LA SCÈNE S’ASSOMBRIT





Les mois de mai et juin virent commencer la grande retraite russe. Jusqu’à la fin du mois de mars, la stratégie de Hindenburg1 et de Ludendorff2 avait visé à l’encerclement et à la capture d’armées russes complètes. Ils avaient commencé par pousser sur Varsovie en novembre 1914, mais les forces allemandes et autrichiennes n’étaient pas assez importantes pour réaliser un plan aussi ambitieux et la tentative fut habilement déjouée par le grand-duc3. Ils tentèrent une deuxième poussée en janvier – cette fois-ci vers le nord, contre les armées russes de la Prusse-Orientale. S’ils réussirent à faire 100 000 prisonniers dans l’épouvantable bataille des lacs de Mazurie, le gros des armées russes s’échappa cependant avant d’avoir été encerclé, sans gains stratégiques. Selon une autorité allemande4, « cette fois-ci, le plan était bon, les forces étaient suffisantes, mais la saison fut mal choisie et l’on sous-estima les difficultés d’une campagne d’hiver ». Au début de mars 1915, tout le front oriental en était revenu à la guerre de tranchées et, le 22 mars, Prömsel5 tomba devant le groupe sud des armées russes, rendant libres d’importantes forces russes pour l’invasion de la Hongrie. Hindenburg et Ludendorff avaient échoué dans leur seconde tentative pour obtenir des résultats décisifs à l’est. C’est alors que le chef d’état-major autrichien, Conrad von Hötzendorf6, proposa de forcer les Russes à sortir de leurs tranchées en effectuant une percée sur un secteur limité du front. Hindenburg et Ludendorff, tout à leur désir de répéter Tannenberg, s’opposèrent au projet autrichien, car en dépit de leurs échecs précédents, ils voulaient tenter une nouvelle opération d’encerclement par le nord, sur une échelle encore plus vaste. Mais ils ne purent trouver ni les hommes ni le matériel nécessaires et, le 4 avril, Falkenhayn7, qui avait succédé à Moltke8 au commandement de l’État-Major général allemand, décida d’adopter l’idée autrichienne. Comme le proposait Conrad von Hötzendorf, on tenterait une percée entre Gorlice et Tarnow. Tarnow est en Galicie, près de Cracovie, au confluent de la Biala et de la Dunajec ; Gorlice, au nord des Carpates, est à quelque 35 kilomètres au sud-est de Tarnow. Le secteur de l’attaque était donc sur le côté sud du saillant russe en Galicie, si bien qu’une portion considérable du front russe s’étendait à l’ouest de la ligne de progression allemande et risquait d’être coupée de ses bases si l’opération réussissait. En boxe, on appellerait cela un uppercut.

L’offensive fut lancée le 2 mai, sous le commandement de Mackensen9. Grâce aux gaz asphyxiants et à une énorme artillerie, elle réussit immédiatement ; les premières et deuxièmes positions russes furent enlevées. L’instinct stratégique de Conrad von Hötzendorf devait triompher, car plutôt que de laisser prendre ses troupes de flanc, à gauche et à droite du saillant, le grand-duc Nicolas fit reculer la ligne tout entière en ce secteur du front. Cette technique d’offensive sur un secteur limité fut constamment réutilisée par les Allemands au cours des mois qui suivirent, provoquant à chaque occasion un recul considérable de l’armée russe, qui aboutit à nettoyer l’ensemble de la Galicie et de la Pologne, et à la prise, l’une après l’autre, de toutes les forteresses et de toutes les villes sur lesquelles le front russe s’était appuyé.

À mesure que nous suivions ces sombres événements sur nos cartes, au cours des mois de juin et juillet, Lord Kitchener s’inquiétait de plus en plus. Il craignait l’écroulement total de la Russie, autorisant l’envoi sur le front occidental d’immenses forces allemandes transférées de l’est. Plusieurs fois, il fut convaincu que ce transfert était déjà en cours et qu’une offensive allemande était imminente en France. Quant à moi, pour les raisons que j’ai longuement exposées, je ne partageais pas ces appréhensions et je m’efforçais de les combattre à chaque occasion. J’étais persuadé que les Russes réussiraient à retenir indéfiniment de vastes armées austro-allemandes sur leur front et que les Allemands n’avaient pas la moindre intention d’abandonner leur offensive contre la Russie, ni de reprendre l’offensive à l’ouest. Enfin, j’indiquais continuellement, comme le seul et suprême remède à nos difficultés, une victoire aux Dardanelles.

 

Pendant ces remaniements ministériels et ces discussions de Cabinet, la situation aux Dardanelles et dans la presqu’île de Gallipoli était passée par plusieurs phases critiques. Le 19 mai, les Turcs, ayant appris l’arrivée de sous-marins allemands, tentèrent avec la plus grande énergie de rejeter les Anzacs à la mer. Quatre divisions fortes de 30 000 fantassins turcs livrèrent l’attaque, qui dura plusieurs heures du jour et de la nuit. Elle aboutit partout à un échec complet et décisif. À la fin, les Turcs avaient perdu 5 000 hommes et 3 000 de leurs morts gisaient devant les tranchées des Anzacs. Les pertes britanniques, de l’autre côté, ne dépassaient pas 600. Le lendemain, le commandant en chef turc demanda un armistice pour que l’on pût enterrer les morts et ramasser les blessés ; Sir Ian Hamilton l’accorda.

À partir du 19 mai, écrivit le ministère de la Guerre turc après la guerre, l’on comprit que la défense britannique, sur le terrain tenu par les Anzacs, était trop forte pour nous permettre de rien faire contre elle sans artillerie lourde et sans de grosses quantités de munitions. Comme, d’autre part, notre position défensive était aussi très forte, deux faibles divisions restèrent seules dans les tranchées et les deux autres en furent retirées.


Les positions des Anzacs ne furent plus attaquées par la suite.

Le 4 juin, les Britanniques et les Français lancèrent un assaut général sur tout le front d’Hellès. La 29e division, la 42e, la 2e brigade navale et les deux divisions françaises y prirent part. Les forces alliées comptaient environ 34 000 fantassins et les forces turques 25 000. Bien que pitoyablement pauvres en artillerie et en munitions, les troupes britanniques prirent d’assaut les tranchées du centre de la ligne turque. Les Français gagnèrent du terrain à droite, mais les contre-attaques ennemies leur firent perdre le terrain conquis. Comme cela dégarnissait le flanc de la brigade navale et de la 42e division, elles furent à leur tour contraintes d’abandonner la plus grande partie de leurs gains, si bien qu’en fin de compte le front général allié ne progressa que de 200 ou 300 mètres. La bataille coûta cher aux deux camps en présence. Les Turcs y laissèrent 10 000 hommes et les Britanniques perdirent un chiffre égal de combattants à eux seuls. Comme ce fut constamment le cas sur la péninsule, l’issue du combat ne tint qu’à un fil. Les Turcs furent jetés dans une telle confusion que, sur 2 kilomètres seulement de front, il n’y avait pas moins de 25 bataillons (ou fragments de bataillons) mélangés et dépourvus de toute organisation supérieure. Devant la gravité de la situation, le commandant de la division turque rendit compte qu’il serait impossible de résister à une nouvelle attaque britannique. Il y eut une conférence mouvementée où le chef d’état-major de l’ennemi préconisa la retraite du front entier sur Achi Baba. Malgré de grandes difficultés et grâce à la chance des Turcs, une de leurs divisions fraîches put relever ces troupes entremêlées au cours de la nuit du 7 juin.

Le 21 juin, le corps expéditionnaire français livra, avec le plus grand courage, une attaque importante sur la droite du front d’Hellès, s’empara de la redoute du Haricot et progressa sensiblement. Une contre-attaque turque, le lendemain, lui arracha une partie de ces gains.

Une semaine plus tard, le 28 juin, les troupes britanniques, renforcées de la 52e division, lancèrent à leur tour une offensive générale sur la gauche du front d’Hellès. Elles prirent cinq lignes de tranchées et avancèrent de près d’un kilomètre. Les forces turques engagées dans ce combat comptaient 38 000 fantassins, 16 batteries de campagne et 7 batteries lourdes. Le tir des navires fut très efficace et le succès de l’opération entraîna à nouveau de violentes discussions au quartier général turc. Le général allemand Weber, qui commandait désormais la zone sud, voulait replier tout le front sur le plateau de Kilid Bahr. Il fut toutefois obligé de se soumettre à Liman von Sanders10, qui exigea au contraire une contre-attaque rapide. Deux divisions turques fraîches entrèrent en ligne et un violent assaut fut lancé, par surprise, avant l’aube du 5 juillet. Il fut repoussé et les Turcs y laissèrent 6 000 hommes.

L’affaire du 28, qui prenait la suite immédiate de l’attaque de Gouraud contre l’aile opposée, écrit le général Callwell dans le récit objectif et si bien informé qu’il a fait de la campagne11, amène à penser que si, à cet instant précis, nous avions pu jeter dans la balance des réserves abondantes sur le front d’Hellès, le moment psychologique était peut-être venu d’entamer une attaque contre Krithia, puis contre les hauteurs situées derrière ce village convoité, et même contre Achi Baba. Mais nous ne disposions pas de semblables réserves.


La paralysie du pouvoir exécutif britannique pendant la formation du gouvernement de coalition et la mise au courant de ses nouveaux ministres avait de fait exclu toute aide possible.

Une troisième offensive eut lieu, sur tout le front, les 12 et 13 juillet, avec les troupes et les munitions que l’on put rassembler. On conquit de 200 à 400 mètres de terrain, mais sans obtenir de résultats importants. Depuis le début de juillet, il était évident que les Turcs recevaient des renforts considérables. D’autre part, l’armée britannique était pitoyablement réduite par l’usure et les pertes qu’elle avait subies. Déjà, au milieu de mai, après les premières batailles, les 5 divisions de Sir Ian Hamilton ne comptaient plus que 23 000 fantassins, soit 60 % de leur dotation de guerre. Ce déficit ne fut jamais comblé par les détachements que le ministère de la Guerre envoya. La 52e division et divers autres renforts de moindre importance arrivèrent au compte-gouttes pendant le mois de juin, mais ils ne firent guère que compenser l’usure. Tandis que les nouvelles divisions étaient en mer, les anciennes fondaient. Jamais, en mai, juin et juillet, les forces britanniques de la péninsule et de l’anse des Anzacs ne dépassèrent le chiffre de 60 000.

Et le manque de munitions était plus décourageant encore que la faiblesse numérique des bataillons.

Au cap Hellès, au cours des mois de juin et juillet, rapporte le général Simpson-Baikie, qui commandait l’artillerie britannique, le nombre total d’obus de 84 n’atteignit jamais le chiffre de 25 000. Le maximum, avant les attaques, variait de 19 000 à 23 000. On ne disposait donc que de 12 000, car il fallait en réserver de 6 000 à 10 000 pour les contre-attaques éventuelles des Turcs. Comme il n’y avait pas d’obus explosifs de ce calibre (excepté 640 coups qui furent tirés le 4 juin), on ne pouvait se servir que de shrapnells, et c’est de peu d’utilité pour détruire les tranchées ennemies12.


Le 13 juillet, il ne restait que 5 000 obus pour l’artillerie de campagne à Hellès et il fallut nécessairement suspendre toute opération active.

L’artillerie de campagne qui devait préparer et soutenir les assauts britanniques au cours de ces batailles dans la péninsule n’eut jamais plus de 150 tonnes de munitions à sa disposition. Si l’on veut juger de l’importance des préparations d’artillerie ainsi réalisées, que l’on rapproche ce chiffre des 13 000 tonnes qui furent consommées, en septembre de cette même année, au cours des deux premiers jours de la bataille de Loos, ou des 25 000 tonnes tirées en deux jours, à maintes reprises, lors de l’offensive d’août 1918. Le feu des fusils et des mitrailleuses de la défense demeurait une menace constante lors de chaque opération. Aussi ces troupes de Gallipoli avaient-elles une tâche très lourde, et la mesure de leur courage, de leur dévouement, apparaît dans le fait que l’issue de l’entreprise resta continuellement incertaine.

 

Cependant, comme la Flotte britannique n’attaquait ni même ne menaçait les forts de la passe de Tchanak, et comme elle ne tentait pas non plus de draguer les champs de mines, les commandants en chef allemands et turcs purent user de leur artillerie de petit et moyen calibre affectée à la défense de la passe pour secourir la 5e armée turque dans sa lutte désespérée. Les premiers transferts débutèrent le 27 avril. Le 23 mai, l’amiral von Usedom, placé depuis le 26 avril à la tête de la forteresse des Dardanelles et des défenses navales de la passe de Tchanak, informa l’empereur qu’à cette date il avait déjà livré à l’armée, non sans protester, l’artillerie suivante : 6 mortiers de 210, 8 obusiers de campagne de 155, 2 obusiers de campagne à tir rapide de 115, 9 obusiers de campagne de 115, 12 canons de siège de 115, et 12 canons de campagne. En tout, 49 pièces.

Pendant les mois de juin et juillet, la 5e armée turque, en détresse, effectua des prélèvements de plus en plus considérables sur l’artillerie de défense de la passe de Tchanak. Dans une lettre à l’empereur du 20 juillet, Usedom révélait une fois de plus son anxiété de se voir dépouillé de son artillerie de marine :


La lutte de la 5e armée contre les forces débarquées par l’ennemi est la cause de grands sacrifices et n’a pas encore eu de résultats avantageux pour la défense. À mon avis, il n’y a aucune chance de rejeter l’ennemi à la mer. En réalité, je crois que l’on ne peut guère que le contenir dans les limites de ses gains territoriaux, à la condition de recevoir de gros renforts et de grandes quantités de munitions. Comme je le disais dans mon télégramme, le ministre de la Guerre a décidé, contre mon avis, que l’armée devrait recevoir tous les canons de forteresse et les munitions qu’elle réclamerait. J’envoie aussi très respectueusement une copie du résumé de mes vues personnelles sur la situation, que j’adresse au ministre de la Guerre, et le texte des ordres que j’ai donnés. […]

Votre Majesté Impériale et Royale y verra où ont tendu mes efforts. J’ai cherché à conserver au système de fortification des Détroits un degré de puissance suffisant pour qu’il puisse ne compter que sur lui-même, au cas où la résistance sur terre viendrait à faiblir. Puis, le verdict du ministre est allé contre mes idées ; j’ai donc cédé plusieurs batteries à l’armée et la défense navale a faibli. […]

Combien de temps la 5e armée tiendra-t-elle devant l’ennemi ? Je ne puis le prédire. Si elle ne reçoit pas de munitions d’Allemagne, la fin ne saurait être longue à venir. Les nombreuses demandes de secours et de relève qui nous parviennent, l’étude de sa situation, de ses pertes, le révèlent clairement. Notre système de fortifications aussi a souffert des transferts d’artillerie dont j’ai rendu compte ; pour lui aussi, la prompte arrivée de munitions allemandes est une question de vie ou de mort. Il me semble que l’opinion du Grand Quartier général turc incline vers un optimisme dangereux. On ne s’y rend certainement pas compte du péril que courra ici, aux Dardanelles, le commandement suprême des Puissances centrales si les moyens de guerre dont nous disposons actuellement se révèlent insuffisants. La Turquie doit faire tout ce qui est en son pouvoir, risquer même des sacrifices personnels, pour recevoir des munitions allemandes par la voie des États balkaniques. Ainsi elle pourra stabiliser la lutte.



Ces efforts n’eurent aucun succès, et, le 16 août, l’amiral von Usedom informa l’empereur que « toutes les tentatives pour faire venir des munitions d’Allemagne à travers la Roumanie avaient échoué ». Il lui fallut donc subir, pendant plusieurs mois, tout ce que cette situation avait de précaire. On doit cependant noter que la pénurie de munitions, du côté turc, dépendait de causes auxquelles on ne pouvait rien ; au contraire, du côté britannique, le même fait tenait uniquement à ce que l’on manquait de décision dans la répartition, entre les différents théâtres de la guerre, des quantités disponibles.

*
*     *

Les mesures prises pour parer à l’offensive sous-marine allemande contre nos communications ne s’écartaient guère des directives que nous avons indiquées et, d’une manière générale, se révélaient pleinement satisfaisantes. La Flotte était à l’abri au port de Moudros ; les cuirassés ne s’exposaient que lorsque c’était nécessaire pour quelque opération déterminée ; le soutien fourni à l’armée par l’artillerie navale fut assuré en juin par des contre-torpilleurs et des unités légères.

Cela s’avéra suffisant. L’observation et le réglage du tir des bâtiments augmentaient chaque semaine d’efficacité. Cette manière de procéder continua régulièrement jusqu’à ce que la coopération navale à l’action sur terre fût devenue un élément de la plus grande importance. En juillet, les corvettes et les croiseurs munis de caissons protecteurs commencèrent à arriver. À partir de ce moment, le feu de l’artillerie turque d’Asie fut maîtrisé et réduit en grande partie au silence. Dès la fin du mois étaient arrivés les quatre grandes corvettes armées de canons de 355, quatre corvettes moyennes armées de canons de 230 et de 155 et quatre croiseurs munis de caissons protecteurs (le Theseus, l’Endymion, le Grafton et l’Edgar). Si l’on avait agi dès le moment où la proposition en fut faite à Lord Fisher, ces navires seraient arrivés trois semaines plus tôt. Mais l’intervalle était passé sans que l’armée en eût beaucoup souffert et, quand toute la flotte des corvettes fut arrivée, le soutien apporté aux troupes terrestres par la marine fut non seulement complètement rétabli, mais encore grandement accru.

Pendant ce temps, on continuait à ravitailler l’armée en utilisant de grandes quantités de petits bateaux à faible tirant d’eau. Aucune interruption ne se produisit, si bien qu’au milieu de juillet, on avait accumulé vingt-quatre jours de vivres pour toutes les troupes débarquées à Hellès et à l’anse des Anzacs. Les renforts envoyés de Grande-Bretagne naviguaient en convois ; quelques-uns furent pourtant torpillés en cours de route et, dans un cas, 1 000 hommes perdirent la vie. Il importe de remarquer que ni les croiseurs munis de caissons protecteurs, ni les bâtiments à faible tirant d’eau ne furent jamais sérieusement attaqués ni menacés par les sous-marins. Enfin, les filets déployés sur de grandes étendues furent très efficaces pour écarter les attaques sous-marines. Toutes sortes de navires de guerre croisaient sans cesse dans les parages ainsi protégés mais jamais, de toute la campagne, ils ne furent inquiétés. Ainsi des mesures appropriées, appliquées sur une grande échelle et avec esprit de suite, permirent de circonscrire un danger qui avait semblé de nature à devenir mortel.

Tandis que l’offensive sous-marine contre les communications maritimes de la Grande-Bretagne échouait complètement, nous faisions peser sur l’ennemi une pression autrement redoutable. En décembre 1914, le commandant Norman Holbrook avait reçu la Victoria Cross13 pour avoir plongé, avec le sous-marin B 11 qu’il commandait, sous les champs de mines des Dardanelles, avant d’aller couler le croiseur turc Messudieh. Le 17 avril, alors que le débarquement de Sir Ian Hamilton était imminent, le sous-marin E 15 tenta de renouveler cette folle entreprise. Son effort fut vain. Il s’échoua dans le détroit, près de Dardanos ; son commandant, le capitaine de corvette Brodie, fut tué ; la plus grande partie de l’équipage tomba entre les mains de l’ennemi, qui nous disputa férocement l’épave ; finalement, elle fut mise en pièces par la torpille d’une vedette britannique. Le 25 avril, au cours du débarquement, le sous-marin australien AE 2, que le sort de son prédécesseur n’avait pas effrayé, plongea très habilement et très courageusement sous les champs de mines et réussit à pénétrer dans la mer de Marmara où, du 25 au 30, il s’attaqua à la navigation turque et coula une grande canonnière. Il fut toutefois coulé à son tour le 30 avril par un torpilleur turc, alors qu’une avarie l’empêchait de plonger convenablement, après une lutte de deux heures. Mais la voie avait été rouverte. Il avait été démontré que le passage, aussi périlleux soit-il, n’était pourtant pas impossible. La perte de ces deux unités, qui perturba tant Lord Fisher, n’empêcha pas les autres de persévérer magnifiquement. Le 27 avril, l’E 14, sous le commandement du capitaine de corvette Boyle, plongea à 30 mètres sous le champ de mines, franchit Kilid Bahr à 7 mètres de profondeur, sous le feu de tous les forts, et torpilla une canonnière turque près de Gallipoli. Depuis cette époque et jusqu’à la fin, il y eut toujours un ou plusieurs sous-marins britanniques dans la mer de Marmara, et leurs attaques contre les communications maritimes de la Turquie précipitèrent la ruine de l’ennemi presque à elles seules.

L’E 14 resta dans la mer de Marmara du 27 avril au 18 mai, pourchassé sans trêve par les torpilleurs et autres patrouilleurs, en butte à un feu continuel, trouvant à peine le temps nécessaire pour recharger ses batteries et se maintenir en vie. Il put, néanmoins, causer un dommage décisif aux transports turcs. Le 29, il en attaqua deux, dont un fut coulé. Le 1er mai, il coula une canonnière. Le 5 mai, il attaqua encore un transport et réussit à en repousser d’autres dans le port de Constantinople. Le 10, il attaqua deux navires de transport qu’escortaient deux contre-torpilleurs et lança des torpilles sur l’un et sur l’autre. Le second était un gros bâtiment, rempli de troupes ; une torpille le toucha et il coula rapidement, après une explosion terrible. Une brigade entière d’infanterie et plusieurs batteries d’artillerie, en tout plus de 6 000 hommes, furent noyés. Cette catastrophe eut pour résultat d’arrêter en fait tous mouvements de troupes turques par mer. L’E 14 n’avait plus de torpilles, et, le 17 mai, il reçut par T.S.F. l’ordre de rentrer. Le 18, donc, il défia à nouveau les forts, les longeant à 7 mètres de profondeur, puis crut plonger sous les champs de mines. En réalité, il est probable qu’il passa juste au milieu, courant ainsi un danger extrême.

Le lendemain, le capitaine de frégate Nasmith pénétrait en mer de Marmara à bord de l’E 11. Son sous-marin venait d’être doté d’un canon de 57. Il croisa pendant quelques jours amarré au flanc d’un bateau à voiles, et coula une canonnière et plusieurs navires. Le 25 mai, le capitaine Nasmith amena l’E 11, en plongée, littéralement dans le port de Constantinople, où il frappa d’une torpille un grand bâtiment à l’ancre près de l’arsenal. L’E 11 toucha plusieurs fois le fond et eut grand-peine à s’échapper du port ennemi. Il fit alors régner la terreur dans la mer de Marmara, s’attaquant sans succès au cuirassé Barbarossa, luttant avec des contre-torpilleurs, coulant des transports de vivres et des vapeurs, et n’échappant fréquemment que d’un cheveu à la destruction. Le 7 juin, il retraversa le champ de mines et en heurta même une qu’il porta longtemps sur son gouvernail de profondeur bâbord, cependant qu’il était en butte au feu nourri des forts. Il avait passé dix-neuf jours dans la mer de Marmara et coulé 1 canonnière, 3 transports, 1 navire chargé de munitions et 3 transports de vivres.

Le 10 juin, le capitaine Boyle retourna pour la deuxième fois dans la mer de Marmara. Il y resta vingt-trois jours, coulant un grand vapeur et 13 voiliers. L’E 12 (capitaine de corvette Bruce) et l’E 7 (capitaine de corvette Cochrane) franchirent les Détroits le 20 et le 30 juin respectivement. À eux deux, ils détruisirent 7 vapeurs et 19 bateaux à voiles ; ils tirèrent aussi fréquemment sur les routes et les chemins de fer qui longent la côte.

Mais un nouveau péril devait s’ajouter à ceux du passage. À la mi-juillet, les Turcs achevèrent la construction du filet protecteur de Nagara. Il était fait de mailles longues de 3 mètres et grosses de 8 cm, renforcées de fil de fer de 13 cm. À part une étroite ouverture, il fermait complètement le passage jusqu’à une profondeur de près de 70 mètres. Cette barrière était gardée par 5 canonnières à moteur munies de grenades sous-marines et par de nombreux canons disposés spécialement pour cet usage.

Le 21 juillet, le capitaine Boyle passa les Détroits pour la troisième fois à bord de l’E 14. Une mine l’effleura, mais n’explosa pas, et à Nagara il eut la chance de trouver l’ouverture du filet. Le 22 juillet, il rencontra l’E 7 dans la mer de Marmara, et les deux sous-marins continuèrent ensemble leur œuvre destructrice à l’encontre des bâtiments ennemis. Ils épargnèrent les navires-hôpitaux, bien que l’accroissement de leur nombre montrât que les Turcs les employaient au transport des troupes.

Le capitaine Boyle décrit comme suit son sixième passage à travers le champ de mines, lors de son retour, le 12 août :

Je manquai le passage et heurtai le filet. Peut-être, d’ailleurs, le filet bouche-t-il maintenant presque complètement l’entrée. En trois secondes, mon sous-marin remonta de 25 à 15 mètres de profondeur mais, heureusement, le cap ne dévia que de 15 degrés. J’entendis un bruit épouvantable : des raclements, des coups violents, des déchirures et des grondements sourds ; il semblait que nous nous heurtions à deux obstacles distincts, car le bruit cessa d’abord presque complètement, puis recommença, et le sous-marin fut, à deux reprises, notablement entravé dans sa course. Il nous fallut vingt secondes pour traverser le filet. On me tira dessus au moment où je doublais Kilid Bahr et, de Tchanak, on m’envoya une torpille qui émergea à quelques mètres derrière moi. À un mille au sud-ouest de Tchanak, je frôlai une mine, mais cela ne me ralentit pas. Après avoir refait surface, je trouvai du fil électrique autour de mes hélices… et diverses parties de la coque portaient la trace de rayures profondes imprimées par les mailles de fer du filet.


Le 5 août, l’E 11 (capitaine Nasmith) avait franchi les Détroits pour la seconde fois. Une mine avait frappé lourdement le flanc du sous-marin au large de la pointe de Kephez, à une profondeur de 25 mètres. Pour briser le filet, à Nagara, il plongea jusqu’à 35 mètres et fonça droit devant lui. Son étrave se prit dans le filet, qui le propulsa violemment vers la surface. Mais, sous le choc, les fils d’acier cédèrent avec un gros craquement et le sous-marin se trouva libre. Une heure après, il torpillait un transport. Toute la journée, les patrouilleurs le harcelèrent. Le lendemain matin, à l’aurore, un aéroplane lui lança des bombes. Plus tard dans la journée, il torpilla une canonnière. Le 7, il se retrouva aux prises avec des troupes qui étaient sur les routes qui longeaient la côte. Le 8, il torpilla et coula le cuirassé Barbarossa, qui gagnait rapidement, escorté de deux contre-torpilleurs, la péninsule où se livrait la bataille de la baie de Souvla. Ces aventures et ces exploits continuèrent sans arrêt pendant vingt-neuf jours, au bout desquels l’E 11 revint sain et sauf. Il avait coulé ou détruit 1 cuirassé, 1 canonnière, 6 transports, 1 vapeur et 23 voiliers.

Cette œuvre périlleuse fut continuée par l’E 2, l’E 7, l’E 12, l’H 1 (lieutenant de vaisseau Pirie) et l’E 20 (capitaine de corvette Clyfford Warren), ainsi que par le sous-marin français Turquoise. Au total, le filet de Nagara fut franchi 27 fois. Chacune de ces expéditions est, à elle seule, une épopée. Des treize sous-marins britanniques et français qui réussirent à passer ou le tentèrent, huit périrent, dont quatre avec tout leur équipage ou peu s’en faut. Outre l’E 15 et l’AE 11 dont nous avons déjà exposé le sort, l’E 7, de Cochrane, se prit dans le filet le 4 décembre. Pendant seize heures, il fut assailli par des grenades sous-marines ; puis il essaya de franchir le fond du filet en s’enfonçant à la profondeur excessive de 75 mètres. Enfin Cochrane remonta à la surface ; les mailles du filet l’emprisonnaient si inextricablement qu’il ordonna à son équipage de sauter par-dessus bord, et, de ses propres mains, coula son navire. Ses évasions ultérieures de chez les Turcs, ses aventures de captivité constituent une histoire étonnante de courage et de persévérance. Des sous-marins français, trois furent détruits ou capturés à l’entrée ou dans le filet : le Saphir en janvier, le Joule en mai et le Mariotte le 26 juillet. Le Turquoise fut le seul qui réussit à passer ; le 30 octobre, après une courte campagne dans la mer de Marmara, il subit des avaries et fut pris. Dans la cabine du commandant, l’ennemi trouva son carnet, qu’il avait oublié de détruire. Ce carnet contenait l’indication du lieu où le Turquoise devait rencontrer le sous-marin anglais E 20, le 6 novembre. Le sous-marin allemand U-14 était alors en réparation à Constantinople. C’est lui qui alla au rendez-vous, et l’E 20, qui comptait trouver un ami, fut mis en pièces par la torpille d’un ennemi.

Dans la mer de Marmara, les sous-marins anglais détruisirent en tout 1 cuirassé, 1 contre-torpilleur, 5 canonnières, 11 transports, 44 vapeurs et 148 voiliers. L’arrêt virtuel de toutes les communications maritimes des Turcs eut pour eux une conséquence très sérieuse, car vers la fin de juin, leur armée n’avait plus que des réserves insignifiantes de vivres et de munitions. Ce fut seulement grâce à des efforts inouïs et à la dernière minute que la voie terrestre put être suffisamment organisée pour supporter une circulation intense. Dorénavant, tout le ravitaillement de la péninsule allait dépendre de charrettes à bœufs, sur une seule route longue de 150 kilomètres et vulnérable aux attaques par mer.

Dans l’histoire navale de la Grande-Bretagne, rien n’est plus admirable que les prouesses de ses sous-marins aux Dardanelles. Leur audace, leur habileté, leur endurance, les risques encourus font de leurs exploits les plus beaux exemples d’action sous-marine de toute la Grande Guerre, et jamais, en outre, ils ne s’écartèrent de la stricte observation des lois acceptées de la guerre. Ces officiers et ces hommes, confinés au milieu des mécaniques compliquées qui remplissaient leurs bateaux allongés en forme de cigares d’acier, se frayaient une voie à tâtons à des profondeurs considérables, heurtaient et affrontaient des obstacles inconnus. Ils passaient au milieu d’engins explosifs dont un seul pouvait causer leur perte ou, s’ils s’élevaient un seul instant à la lumière du jour, devenaient la cible des canons et des torpilles. Harcelés par les grenades sous-marines, pourchassés par les canonnières et les contre-torpilleurs, guettés par les sous-marins allemands, à chaque instant ils pouvaient être tués ou étouffés ou mourir affamés au fond de la mer. Quand on pense que rien ne les a arrêtés, qu’ils ont enduré de gaieté de cœur de telles épreuves pendant des semaines entières, en passant et repassant sans hésiter entre les mâchoires de la Mort, il est en vérité amer de se rappeler que leurs prouesses et leur dévouement n’ont pas été couronnés par la victoire.

 

À la fin de la première semaine de juillet, Lord Kitchener prit la décision de joindre les 53e et 54e divisions territoriales aux renforts que l’on dirigeait sur les Dardanelles.

Dans l’art militaire, il faut concentrer toutes les ressources disponibles en vue de la bataille – il n’est point de principe plus solidement établi. Cette règle, nous la trouvons prescrite à toutes les époques, et les leçons de l’histoire militaire en montrent le bien-fondé, tout autant que la pratique des grands chefs d’armée et les doctrines des manuels d’école de guerre. Avant de livrer bataille, Napoléon réunit tous les hommes qu’il peut atteindre ; il ne néglige aucune ressource, si minime soit-elle ; il accepte sans regret de courir des risques sur d’autres points ; il n’est satisfait que lorsqu’il a en main la puissance maximum dont il peut disposer.

Cette grande prudence, on n’en trouve pas la manifestation dans les préparatifs que faisait Lord Kitchener à l’époque qui nous occupe. Quand il se décida à joindre les 53e et 54e divisions aux renforts qu’il dirigeait sur les Dardanelles, il était déjà trop tard pour que la seconde pût arriver avant le commencement de la bataille. Elle dut ainsi entrer en ligne aussitôt débarquée, après une traversée de trois semaines. Jusqu’au dernier moment, la situation des troupes en Égypte resta indéterminée. Y compris les effectifs désignés pour les Dardanelles, près de 75 000 hommes se trouvaient entassés à Alexandrie, au Caire et sur les rives du canal de Suez. Tant que nous menacerions Constantinople, il n’y avait à redouter aucune offensive sérieuse de la part des Turcs contre l’Égypte. En opérant des prélèvements sur les effectifs du général Maxwell, on aurait dû être à même de constituer une force supplémentaire de 30 000 fusils qui, gardée en réserve, pouvait être employée dans les opérations des Dardanelles et lancée au moment décisif, pour une période de temps limitée. Si le général Maxwell avait reçu l’ordre d’organiser ce corps expéditionnaire et si l’on avait dit au général Hamilton qu’il pouvait compter sur ces troupes pendant la bataille, elles auraient été intégrées dans les plans que l’on dressait, dont le succès en eût été grandement favorisé. La manière dont Lord Kitchener traita cette question fut pourtant extrêmement déroutante. Sa correspondance télégraphique avec Sir Ian Hamilton a été publiée : on y voit Lord Kitchener tantôt compter de nombreux effectifs qui se trouvaient en Égypte comme disponibles pour les Dardanelles, tantôt réprimander Sir Ian pour tenter d’y puiser. Par suite, les troupes britanniques stationnées en Égypte ne jouèrent aucun rôle dans les calculs ni dans les plans de Sir Ian Hamilton. Et quand on les a utilisées, comme en maints autres cas, il était trop tard.

Lorsque, à la veille de la bataille, le 29 juillet, Lord Kitchener télégraphia à Sir Ian Hamilton pour l’informer qu’il avait « un total de 205 000 hommes pour les opérations qui allaient avoir lieu », le général répondit :

Le chiffre total que vous indiquez ne tient pas compte des hommes indisponibles pour blessure ou autre ; il comprend des renforts comme la 54e division et une partie de la 53e, etc., qui ne peuvent pas être ici à temps pour prendre part à mes opérations ; il comprend aussi des réservistes de la cavalerie et des troupes indiennes que j’ignorais jusqu’à ce matin être à mon entière disposition. Pour l’opération que je dois entreprendre prochainement, le nombre de fusils qui peuvent entrer en ligne atteint un peu plus de la moitié du chiffre que vous indiquez, c’est-à-dire 120 000.


Ce chiffre ne fut pas sérieusement contesté par le ministère de la Guerre. Lord Kitchener avait englobé, dans son total de 205 000 hommes, 8 500 réservistes de la cavalerie et 11 500 combattants qui appartenaient aux troupes indiennes et à l’artillerie cantonnées en Égypte. Mais, lorsque Sir Ian Hamilton voulut utiliser certains effectifs, Lord Kitchener télégraphia :


Maxwell m’informe que vous prenez 300 officiers et 5 000 hommes de ses troupes montées. Je ne comprends pas très bien pourquoi vous avez besoin des troupes d’Égypte, alors que vous disposez de la 53e division à Alexandrie, et aussi de la 54e, dont les six derniers bataillons vont arriver dans cinq ou six jours, à bord de l’Aquitania.

Lorsque j’ai mis à votre disposition les troupes d’Égypte pour que vous puissiez les utiliser comme renforts aux Dardanelles en cas de nécessité, Maxwell m’a fait remarquer que l’Égypte se trouverait bien démunie. Je répondis que vous n’en auriez besoin que dans des circonstances exceptionnellement pressantes et pour peu de temps et qu’il fallait accepter ce risque. Mais je n’envisageais pas que vous feriez appel à ces troupes d’Égypte avant que celles qui vous étaient spécialement réservées eussent été épuisées. Combien de temps comptez-vous conserver les troupes de Maxwell et où allez-vous les envoyer ? Il ne faut les transporter hors d’Égypte qu’en vue de véritables opérations et pour le moins de temps possible.



Je n’étais pas à même de déceler l’insuffisance des renforts ; j’ignorais aussi les conditions ambiguës imposées à l’utilisation des troupes d’Égypte comme réserves. Mais un jeune officier d’état-major, venant des Dardanelles, arriva à Londres en juillet ; il me révéla quelle était la pénurie de munitions ; il m’indiqua aussi que, si on les faisait passer par chemin de fer jusqu’à Marseille au lieu de les expédier par mer, elles pourraient parvenir à l’armée en temps voulu pour la bataille. J’insistai alors auprès de Lord Kitchener pour que la production des dernières semaines fût envoyée par cette voie. Ordinairement aimable et bien disposé à l’égard de mes requêtes, il prit celle-ci fort mal. Je lui dis alors que je réclamerais une décision du Conseil des ministres et nous nous séparâmes sans autre forme de procès. Je passai mon après-midi et ma soirée à rassembler des soutiens et j’informai le Premier ministre de mon intention de soulever la question. Cependant, lorsqu’arriva mon tour de prendre la parole pour exposer mes arguments, Lord Kitchener mit fin à toute l’affaire en déclarant qu’il avait jugé possible de donner les ordres nécessaires. C’est ainsi que l’on expédia trois trains entiers d’obus à forte charge.

Les préludes étaient terminés, ils cédaient désormais la place aux événements.






1. Paul Ludwig Hans Anton von Beneckendorff und von Hindenburg (1847-1934). Parti à la retraite comme général en 1911, il est rappelé au service en août 1914, et nommé commandant en chef des troupes allemandes sur le front de Prusse-Orientale. Maréchal, chef du Grand État-Major allemand de 1916 à 1919. Président de la république de Weimar de 1925 à 1934.


2. Général Erich Friedrich Wilhelm Ludendorff (1865-1937). L’un des deux grands chefs (avec Paul von Hindenburg) de l’armée allemande de 1916 à sa démission en octobre 1918.


3. Le grand-duc Nicolas, commandant en chef des armées russes.


4. Hermann von François (1856-1933). Général d’infanterie prussien d’origine huguenote qui s’illustra à la bataille de Tannenberg (août 1914).


5. Forteresse autrichienne en 1914 – l’une des trois plus solides d’Europe, avec Anvers et Verdun. Actuellement Przemysl, dans le Sud-Est de la Pologne.


6. Franz, comte Conrad von Hötzendorf (1852-1925), chef d'état-major de l'armée royale et impériale austro-hongroise depuis 1906.


7. Erich Georg Alexander Sebastien von Falkenhayn (1861-1922). Ministre de la Guerre de Prusse de 1913 à 1915. Chef de l'État-Major général impérial de septembre 1914 à août 1916. Remplacé par Hindenburg.


8. Helmuth Johann Ludwig von Moltke (1848-1916). Neveu du maréchal comte von Moltke (1800-1891), il devint lui aussi chef d’état-major de l’armée allemande de 1906 à 1914.


9. August von Mackensen, maréchal allemand (1849-1945). Commandant suprême du front de l’Est en décembre 1914. Commandant en chef du « groupe d'armées Mackensen » lors des campagnes de Serbie (1915), puis de Roumanie (1916).


10. Général Otto Liman von Sanders (1855-1929), conseiller et commandant militaire allemande auprès de l’Empire ottoman. Voir volume I, p. 539 sq.


11. Major-General Sir C. E. Callwell, The Dardanelles, Londres, Constable, 1919. (WSC)


12. Gallipoli Diary. Appendix I. Statement of Major-General Simpson-Baikie. (WSC)


13. La plus haute décoration pour fait de bravoure face à l’ennemi.
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